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PROCÈS-VERBAL d'une séance ordinaire du conseil municipal, tenue à 

l’hôtel de ville de Deux-Montagnes, le 9 juillet 2026 à 19 h, sous la 

présidence du maire, monsieur Denis Martin. 

 

Présences: Margaret Lavallée, Manon Robitaille, Eric Langlois et Marc-

André Sauvageau 

 

  Julie Guindon, directrice générale 

  Jacques Robichaud, greffier 

 

 Absences : Micheline Groulx Stabile et Erik Johnson  

 

 

1. Séance ordinaire 

 

 La séance est ouverte par monsieur le maire Denis Martin à 19 h. 

  

 

1.1 Adoption de l’ordre du jour 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

 Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.152 D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance tel que présenté. 

 

 ADOPTÉE 

 

 

1.2 Retour sur certains points de la dernière réunion et survol des activités 

courantes  

 

 Monsieur le maire fait un retour sur certains points de la dernière 

séance du conseil et un bref survol des activités courantes de la ville. 

 

 

1.3 Procès-verbal de la séance ordinaire du 18 juin 2026  

 

 CONSIDÉRANT que chaque membre du conseil a reçu le procès-verbal 

de la séance ordinaire du 18 juin 2026, au plus tard la veille de la 

présente séance, le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.153 D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 18 juin 2026 

tel que déposé. 

 

 ADOPTÉE 
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2. Affaires du Conseil    

  

2.1 Versement d’aide financière – Divers organismes   

 

 CONSIDÉRANT la recommandation de madame Véronique Daigneault, 

adjointe à la direction générale et au cabinet du maire, datée du 25 

juin 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Manon Robitaille 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.154 D’OCTROYER une contribution financière à l’organisme suivant : 

 

 Centre Marie Ève – appui financier 500 $ 

  

 DE DÉCRÉTER que cette dépense est imputée au poste budgétaire  

02.111.00.970. 

 

ADOPTÉE 

 
 

2.2 Subvention PAFIRSPA – Engagement des coûts : Réfection des terrains 

de baseball au parc Olympia   

 

 CONSIDÉRANT que la Ville doit fournir de nouveau les documents 

nécessaires afin d’obtenir l’aide financière dans le cadre de la réfection 

des terrains de baseball au parc Olympia (résol. 2023-11-09.216) ; 

 

 CONSIDÉRANT que la directrice générale, Mme Julie Guindon a été 

désignée comme personne autorisée à signer tous les documents 

relatifs au projet (résol. 2026-02.12.036) ; 

  

 IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.155 QUE la Ville de Deux-Montagnes autorise la présentation du projet de 

réfection et mise aux normes des terrains de baseball au parc Olympia 

au ministère de l’Éducation dans le cadre du Programme d’aide 

financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air 

(résol. 2023-11-09.216) ; 

 

 QUE soit confirmé l’engagement de la Ville de Deux-Montagnes à payer 

sa part des coûts admissibles au projet et à payer les coûts 

d’exploitation continue de ce dernier, à assumer tout dépassement de 

coûts généré par les travaux et à ne pas accorder de contrat relatif à 

des coûts directs avant l’obtention d’une lettre d’annonce de la 

ministre ; 

 

 QUE la Ville de Deux-Montagnes désigne la directrice générale, Mme 

Julie Guindon, comme personne autorisée à agir en son nom et à signer 

en son nom tous les documents relatifs au projet mentionné ci-dessus 

(résol. 2026-02-12.036). 
 

ADOPTÉE 

 



2026-07-09    

 

 

 

  

 

 
 

- 117 - 

2.3 Appui à l’Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM) - 

Financement transport adapté métropolitain  

 

 CONSIDÉRANT que le transport adapté est essentiel pour assurer la 

mobilité, l’autonomie et la participation sociale de ses usagers ; 

 

 CONSIDÉRANT que la demande pour les services de transport adapté 

est en forte croissance, notamment en raison du vieillissement de la 

population ; 

 

 CONSIDÉRANT que l’Autorité régionale de transport métropolitain 

(ARTM) maintient une politique de « zéro refus », qui assure le transport 

de tous les usagers, peu importe le motif de leur déplacement ; 

 

 CONSIDÉRANT que le ministère des Transports et de la Mobilité durable 

(MTMD) a pris la décision de baser la rémunération des services sur le 

niveau réel de 2024 pour l’année 2025, plutôt que l’achalandage, dans 

un contexte où celui-ci connaît une augmentation marquée ; 

 

 CONSIDÉRANT que cette approche crée un écart significatif entre le 

financement accordé et les besoins réels, mettant une pression accrue 

sur l’ARTM, les organismes de transport et, ultimement, si la situation 

n’est pas résolue, sur les finances des municipalités qui font déjà face 

à d’importantes pressions ; 

 

 CONSIDÉRANT qu’un cadre financier avait été convenu entre le 

gouvernement du Québec, les villes de la Communauté métropolitaine 

de Montréal (CMM) et l’ARTM afin d’assurer un financement prévisible 

jusqu’en 2028 ; et  

 

 CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a demandé à l’ARTM et 

aux organismes de transport collectif de dégager des économies, 

notamment par la mise en œuvre de chantiers de mutualisation de 

services, incluant le transport adapté. 

 

 IL EST 

Proposé par madame Manon Robitaille 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.156 DE DEMANDER au gouvernement du Québec de réviser les modalités 

de financement du transport adapté afin qu’elles reflètent l’évolution 

réelle de l’achalandage et des besoins; 

 

 DE RAPPELER au gouvernement du Québec l’importance de respecter 

le cadre financier convenu avec lui, notamment en matière de 

prévisibilité du financement; 

 

 DE DEMANDER au MTMD de s’assurer que les décisions de 

financement qu’il prend ne compromettent pas la capacité à financer 

l’ARTM afin de maintenir un niveau de service adéquat du transport 

adapté pour l’ensemble de la région métropolitaine; 

 

 DE TRANSMETTRE la présente résolution à la première ministre du 

Québec, au ministre des Transports et de la Mobilité durable, aux 

député(e)s du territoire, à la présidence de l’ARTM, à la Communauté 

métropolitaine de Montréal, aux municipalités de la région 

métropolitaine ainsi qu’aux opérateurs publics de transports collectifs. 
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ADOPTÉE 

 

 

2.4 Nomination du maire suppléant et du substitut à la MRC de Deux-

Montagnes  

  

 CONSIDÉRANT la nécessité de nommer le maire suppléant et de 

substitut du maire à la MRC de Deux-Montagnes ; 

 

 IL EST 

Proposé par M. Denis Martin 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.157 DE NOMMER les membres suivants du conseil municipal à titre de 

maire suppléant et de substitut du maire à la MRC de Deux-Montagnes 

pour les périodes suivantes : 

 

Margaret Lavallée : du 10 juillet 2026 au 11 mars 2027  

Marc-André Sauvageau : du 12 mars 2027 au 11 novembre 2027  

Manon Robitaille : du 12 novembre 2027 au 13 juillet 2028  

Erik Johnson : du 14 juillet 2028 au 15 mars 2029  

Eric Langlois : du 16 mars 2029 au 3 novembre 2029 

 

ADOPTÉE 

 

 

3. Comités, commissions, régie 

 

3.1 Dépôt des procès-verbaux 

 

Le greffier dépose le procès-verbal suivant : 

➢ Comité consultatif d’urbanisme du 30 juin 2026 

 

 

4. Règlements municipaux   

 

4.1 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement - Règlement modifiant 

le Règlement concernant la circulation, la signalisation et le 

stationnement (Règl. nº 1125.01)  
 

Monsieur Eric Langlois donne avis de motion qu’il sera présenté lors 

d’une prochaine séance un Règlement modifiant le règlement 

concernant la circulation, la signalisation et le stationnement (Règl. nº 

1125.01). 
 

Monsieur Eric Langlois dépose le projet de règlement qui aura 

notamment pour objet de prévoir : 

• que le conseil peut désigner un mandataire pour l'application des 

dispositions sur le stationnement ; 
• le stationnement intermittent pour les 10e, 11e et 12e avenues ; 
• l'interdiction d'arrêt des véhicules sur la rue Guy, entre la rue 

Elizabeth et la 11e Avenue, du côté sud ; 
• que le stationnement sur la rue Ovila-Forget sera limité à 4 heures, 

entre 7h et 17h, du lundi au vendredi, des deux côtés ; 
• l'aménagement de passages pour piétons sur le chemin d'Oka, aux 

intersections de la 5e, 16e et 26e Avenues. 
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4.2 Adoption - Règlement n°1779 - Règlement modifiant le Règlement de 

zonage (Règl. n°1733) afin d’agrandir les limites de la zone H-332     

 

CONSIDÉRANT que lors de la séance du 7 mai 2026, un avis de motion 

du présent règlement a dûment été donné et qu'un premier projet de 

règlement a été adopté ; 

 

CONSIDÉRANT la tenue, le 18 juin 2026, d’une assemblée publique 

aux fins de consultation ; 

 

CONSIDÉRANT que ce règlement n’est pas susceptible d’approbation 

référendaire : aucune demande de participation à un référendum n’a 

été reçue dans le délai imparti ; 

 

CONSIDÉRANT le respect des conditions prévues à la Loi sur les cités et 

villes pour la dispense de lecture ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.158 D’ADOPTER le Règlement n°1779 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement de zonage (Règl. n°1733) afin d’agrandir les limites de la 

zone H-332 », tel que déposé. 

 

ADOPTÉE 

 
 

5. Greffe et affaires juridiques  (aucun point) 

 

 

6. Finances 

 

6.1 Dépôt de la liste des chèques émis – Juin 2026  

 

 Le greffier dépose la liste des chèques émis au cours du mois  

de juin 2026 et montrant un total de : 

  

➢ Fonds général : 4 868 667,10 $ 

➢ Fonds de dépenses en immobilisations : 24 221,32 $  

 

 

6.2 Programme d’aide à la voirie locale, sous volet Projets particuliers 

d’amélioration par circonscription électorale (PPA-CE)  

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes a pris connaissance des 

modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration 

(PPA) du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 

respecter ;  

 

CONSIDÉRANT que le réseau routier pour lequel une demande d’aide 

financière a été octroyée est de compétence municipale et est 

admissible au PAVL ;  

 

CONSIDÉRANT que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au 

cours de laquelle le ministre les a autorisés ;  

 

CONSIDÉRANT que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles 

au PAVL ;  
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CONSIDÉRANT que le formulaire de reddition de comptes V-AF13 a été 

dûment rempli ;  

 

CONSIDÉRANT que la transmission de la reddition de comptes des 

projets a été effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus 

tard le 31 décembre 2026 de l’année civile au cours de laquelle le 

ministre les a autorisés ;  

 

CONSIDÉRANT que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le 

ministre, de la reddition de comptes relative au projet ;  

 

CONSIDÉRANT que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le 

ministre fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des 

travaux qu’il a approuvés sans toutefois excéder le montant maximal 

de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce ;  

 

CONSIDÉRANT que les autres sources de financement des travaux ont 

été déclarées ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de madame Marie-Lyne Roy, 

directrice du Service des finances et trésorière adjointe, datée du 19 

juin 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Erik Johnson 

Appuyé par madame Manon Robitaille 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.159 D’APPROUVER les dépenses, pour un montant de 27 995,25 $ (taxes 

incluses), relatives aux travaux d’amélioration réalisés et des frais 

inhérents admissibles mentionnés sur le formulaire V-0321, 

conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec 

et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 

résiliée. 
 

ADOPTÉE 

 

 

6.3 Dépôt du rapport financier et du rapport des vérificateurs pour l’exercice 

financier 2025  

  

 Conformément aux articles 105.1 et 105.2.2 de la Loi sur les cités et 

villes, le greffier, au nom de la trésorière, dépose les documents 

suivants au conseil : 

 

➢ Rapport financier pour l’exercice financier 2025 

➢ Rapport des vérificateurs externes pour l’exercice financier 2025 
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6.4 Rapport du maire sur les faits saillants du rapport financier 2025 et sur 

le rapport des vérificateurs externes  

 

 Conformément à l’article 105.2.2 de la Loi sur les cités et villes, le 

maire fait rapport des faits saillants du rapport financier et du rapport 

des vérificateurs externes ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.160 DE DIFFUSER sur le site Web de la Ville le rapport du maire sur les faits 

saillants du rapport financier 2025 et du rapport des vérificateurs 

externes. 

 

ADOPTÉE 
 

 

 Ressources humaines 

  

7.1 Dépôt de la liste des employés engagés par la directrice générale   

 

Le greffier dépose la liste des employés engagés par la directrice 

générale suivant le Règlement de délégation nº 1580. 

 

 

7.2 Embauche temporaire personnel cadre – Cheffe de section sports et 

loisirs  

 

CONSIDÉRANT que le poste de cheffe de division sports et loisirs sera à 

découvert à compter du mois d’août 2026 et est nécessaire afin de 

maintenir le service pour les citoyens ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de madame Louise Mailloux, 

directrice du service des ressources humaines et du développement 

organisationnel, datée du 2 juillet 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Manon Robitaille 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.161 DE NOMMER Madame Virginie Pelletier Aubé à titre d’employée cadre 

temporaire, au poste cadre de Cheffe de section sports et loisirs à 

compter du 3 août 2026.  

 

DE DÉCRÉTER que cette dépense est imputée au poste budgétaire  

02.161.00.141. 

 
 ADOPTÉE 
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7.3  Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 985 - Signature 

de la lettre d’entente - SCFP-985-2026-01 (cols bleus) – Chef d’équipe 

mécanique  

 

 CONSIDÉRANT que les parties ont convenu de signer une entente 

concernant une réorganisation des tâches de mécanicien et qu’un poste 

de chef d’équipe mécanique devient nécessaire au bon fonctionnement 

de la Ville ; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation de Madame Louise Mailloux, 

directrice des ressources humaines et du développement 

organisationnel, datée du 2 juillet 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

 Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.162 DE SIGNER avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section 

locale 985, la lettre d’entente numéro SCFP-985-2026-01 : le maire et 

la directrice générale sont autorisés à signer la lettre d’entente, pour et 

au nom de la Ville. 

 

 ADOPTÉE  

 

 

Service aux citoyens 

 

8. Urbanisme et environnement 

 

8.1 Demande de dérogation mineure   

 

 CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée à l’égard 

de la propriété mentionnée à la présente ; 

 

 CONSIDÉRANT que l’application stricte du règlement aurait pour effet 

de causer un préjudice sérieux au requérant ; 

 

 CONSIDÉRANT que la dérogation demandée n’aurait pas pour effet de 

porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des immeubles 

voisins ; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation favorable du CCU ; 

 

 CONSIDÉRANT que la parole a été donnée à toute personne désirant se 

faire entendre ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Manon Robitaille 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.163 D’ACCORDER la demande de dérogation mineure à l’égard de la 

propriété suivante : 
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N

º 

Désignation de 

l’immeuble 
Nature et effet de la dérogation 

A) 

Dossier 2026-00366 

401, 9e Avenue 

(Lot 1 606 184) 

D’autoriser l’agrandissement d’un bâti-

ment avec une marge avant de 4,98 

mètres au lieu de 6 mètres. 

 

 ADOPTÉE 

 

 

8.2 Demandes d’approbation de PIIA  

  

 CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme a analysé les 

demandes suivantes d’approbation de plans à l’égard desquels 

s’applique le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale (PIIA) ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Manon Robitaille 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.164 D’APPROUVER les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

concernant les projets suivants : 

 

 

 

N

º 
Adresse des travaux Description 

A) 

 

70, 12e Avenue   

lot 1 605 452 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00478 pour le projet de nouvelle 

construction résidentielle multifamiliale 

isolée de 5 logements. Pour la façade 

principale, les matériaux de revêtement 

proposés seront composés d’un revêtement 

de maçonnerie de couleur Roberval, 

combiné à un revêtement de même nature 

de couleur Polar ainsi qu’à un revêtement 

d’ingénierie de couleur blanc. La toiture 

sera recouverte de bardeaux d’asphalte de 

couleur Brun classique tel que démontré 

sur les plans et l’image couleur soumise. 

B) 

 

114, 12e Avenue 

lot 1 605 715 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00486 pour le projet de nouvelle 

construction résidentielle multifamiliale 

isolée de 5 logements. Pour la façade 

principale, les matériaux de revêtement 

proposés seront composés de maçonnerie, 

par de la brique du modèle Contemporary 

series de couleur Tahoe et de la pierre du 

modèle Laffit de couleur Oasis. Il y aura 

aussi du Canexel du modèle V-Joint de 

couleur Bois de Santal. La toiture sera 

recouverte de bardeaux d’asphalte du 

modèle mystique de couleur Gris Ardoise tel 

que démontré sur les plans et l’image 

couleur soumise. 
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C) 
406, 4e Avenue  

lot 1 604 894 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00473 pour le projet de nouvelle 

construction résidentielle multifamiliale 

isolée de 5 logements. Pour la façade 

principale, les matériaux de revêtement 

proposés seront composés d’un 
revêtement de maçonnerie de couleur 

Wellington, combiné à un revêtement en 

fibre de bois de couleur Noir. La toiture sera 

recouverte de bardeaux d’asphalte de 

couleur Ardoise Antique tel que démontré 

sur les plans et l’image couleur soumise. 

D) 
456, 2e Avenue 

lot 1 604 894 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00495 pour le projet rénovation extérieure 

par le changement du balcon existant pour 

un plus grand qui sera agrandi afin d’avoir 

une superficie de 2,44 mètres. Le 

revêtement du sol sera fait de blocs de 

pierre de modèle Brandon de couleur Gris 

calcaire, qui remplacera le béton 

présentement en place tel que démontré 

sur les plans et l’image couleur soumise. 

E) 
401, 9e Avenue  

lot 1 606 184 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00496 pour le projet d’agrandissement 

pour une entrée fermée. Le revêtement 

sera de l’aluminium du modèle revêtement 

en aluminium de couleur blanc alors que la 

toiture sera identique à celle du reste du 

bâtiment, soit un bardeau d’asphalte de 

modèle Mystique de couleur Gris ardoise tel 

que démontré sur les plans et l’image 

couleur soumise. 

F) 
364, 5e Avenue 

lot 1 605 711 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00410 pour le projet de permis pour un 

agrandissement résidentiel d’un garage 

attaché ainsi que des pièces habitables. 

Pour la façade principale, les matériaux de 

revêtement proposés seront composés d’un 

revêtement extérieur de type CanExel de 

couleur Midnight Blue et d’une toiture en 

bardeau d’asphalte de modèle mystique de 

couleur Gris ardoise tel que démontré sur 

les plans et l’image couleur soumise. 

G) 
18, 10e Avenue 

lot 1 605 365 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00497 afin de modifier la demande 2026-

00200 approuvée afin de modifier la toiture 

d’un projet de 6 logements accepté au 

conseil du 7 mai 2026 pour une toiture en 

pente plutôt qu’un toit plat qui sera 

recouverte de bardeaux d’un bardeau 

d’asphalte du modèle signature de 

couleur fjord tel que démontré sur les plans 

et l’image couleur soumise. 

H) 
1550, chemin d’Oka 

lot 1 973 870 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00197 pour le projet de permis pour des 

rénovations extérieures d’un bâtiment 

multifamiliale d’envergure par une modifi-

cation du revêtement de la façade 

principale. Pour la façade principale, les 

matériaux de revêtement proposés seront 

entièrement réaménagés et seront 

composés de 36,2 % de panneaux d’acier 

prépeint MAC Métal de couleur Blanc 
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Arctique et de 13,5 % de panneaux de 

fibrociment James Hardie Sierra de couleur 

Barista. La brique existante de la façade 

sera conservée et repeinte de couleur 

Infusion de tilleul et représente 50,2 % de la 

façade tel que démontré sur les plans et 

l’image couleur soumise. 

 
ADOPTÉE 

 

 

8.3 Collecte des résidus dangereux organiques et huiles usagées – Entente 

avec Laurentide Environnement inc. – Autorisation de signature  

 

CONSIDÉRANT la recommandation de madame Nathalie Lavoie, 

directrice du service de l’urbanisme et de l’environnement, datée du 6 

juillet 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.165 DE SIGNER avec Laurentide Environnement inc. une entente  

concernant la collecte des résidus dangereux organiques et huiles 

usagées, sans frais pour la Ville : le maire et le greffier sont autorisés à 

signer l’entente pour et au nom de la Ville. 

 

 ADOPTÉE 

 

 

9. Travaux publics (aucun point) 

 

10. Génie et services techniques  

 

10.1 Demande d'autorisation à procéder à une déclaration de conformité au 

ministère de l'Environnement, pour le branchement et la relocalisation 

des infrastructures municipales existantes pour la réalisation du projet 

Quai #15 à Deux-Montagnes  

 

CONSIDÉRANT le projet de développement domiciliaire Quai #15, situé 

à l'extrémité de la 15e Avenue, nécessite la relocalisation de certaines 

infrastructures municipales existantes, soit les conduites d'aqueduc, 

d'égout sanitaire et d'égout pluvial, afin de permettre la réalisation du 

projet conformément aux plans d'aménagement ; 

 

CONSIDÉRANT que la compagnie Espace Lokalia désire obtenir un 

accord de la Ville concernant l'acceptabilité du projet cité ci-haut 

relativement à une déclaration de conformité au ministère de 

l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. 

(MELCC) ; 

 

CONSIDÉRANT que les réseaux d’eau potable et d’égout sanitaire ont la 

capacité requise pour recevoir ce nouveau développement domiciliaire. 

Au terme des travaux, le nouveau projet n'est pas susceptible 

d'entraîner une augmentation de la fréquence des débordements aux 

ouvrages de surverse situés en aval et à la station d'épuration.   

 

CONSIDÉRANT que les usines de traitement des eaux usées et de 

production d’eau potable ont la capacité, au terme des travaux, de 
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recevoir ce nouveau développement domiciliaire.  Dans le cas du 

réseau d'égout sanitaire, le projet n'est pas susceptible d'entraîner un 

dépassement des normes de rejet applicable à la station. 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Achille Kagambega 

directeur du Génie et services techniques, datée du 8 juillet 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

 Et unanimement résolu 

 

2026-07-09.166 Que la Ville certifie qu’elle ne s’oppose pas à la délivrance d’une 

autorisation du ministère, atteste que le projet ne contrevient pas à 

aucun règlement et s'engage à acquérir et prendra en charge 

l’entretien et l’exploitation des réseaux et les structures d’eau potable, 

d’égout sanitaire et de gestion des eaux pluviales montrée au plan C-

02A et à tenir un registre d’exploitation et d’entretien.  Ces 

infrastructures seront cédées à la Ville, une fois que les travaux seront 

complétés. 

 

ADOPTÉE 

 

 

11. Loisirs et développement communautaire 

 

11.1 Adjudication de contrat – Services de patrouille municipale – Appel 

d’offres (invitation écrite) SL2026-01 – Centre Investigation & Sécurité 

Canada Inc.  

 

 CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes désire assurer un 

service de patrouille municipale visant notamment la surveillance 

préventive du territoire et l’application de la règlementation municipale; 

 

 CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes a procédé à une 

demande de prix auprès de cinq (5) entreprises spécialisées en 

services de patrouille municipale ; 

 

 CONSIDÉRANT que l’entreprise chargée de la patrouille municipale 

veillera à faire respecter le Règlement concernant la circulation, la 

signalisation et le stationnement (no 1125.01) ainsi que le Règlement 

sur la qualité de vie (no 1392) ; 

 

 CONSIDÉRANT que quatre (4) agences de sécurité ont déposé une 

soumission ; 

 

 CONSIDÉRANT que les demandes de prix ont été analysées et que 

l’offre de l’entreprise Centre Investigation & Sécurité Canada Inc. est 

conforme aux exigences du devis et représente le meilleur choix pour la 

Ville ; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Mario Quesnel 

directeur général adjoint, datée du 6 juillet 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par monsieur Marc-André Sauvageau 

 Et unanimement résolu 
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2026-07-09.167 D'ACCORDER à Centre Investigation & Sécurité Canada Inc. le contrat 

de services de patrouille municipale pour la surveillance préventive du 

territoire et l’application de la règlementation municipale, au taux 

horaire de 35,50 $ plus les taxes. Le contrat est à prix unitaire. 

 

 D'AUTORISER les agents du Centre Investigation & Sécurité Canada Inc. 

d'appliquer, avec le pouvoir de délivrer des constats d'infraction, les 

dispositions suivantes : 

• Règlement concernant la circulation, la signalisation et le 

stationnement (Règl. nº 1125.01) : articles 24 à 52, incluant les 

annexes « G », « H », « I », « J », « K » et « M » ; 

• Règlement sur la qualité de vie (Règl. nº 1392) : le chapitre 2, la 

section 3 du chapitre 3 et les chapitres 5 à 10. 

 
 DE DÉCRÉTER que cette dépense est imputée au poste budgétaire  

02.611.00.419. 

 

ADOPTÉE 

 

 
12. Période de questions (30 minutes au maximum) 

   

 Monsieur le maire ouvre la période de questions à 19 h 45. 

 Sept (7) citoyens questionnent le conseil.  La période de questions se 

termine à 20 h 30 

 

 

13. Levée de la séance 

 

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 30 par le maire. 

 

 

 

   

 Denis Martin, maire  

 

 

 

   

 Jacques Robichaud, avocat, greffier, o.m.a. 

 directeur du greffe et affaires juridiques 


